ENTREPRISE - RAISON SOCIALE

ADRESSE

APPEL A PROJET : MOIS – ANNEE

Attestation concernant la prise en charge des frais de personnel dans le cadre du programme de promotion - Phase X
1 - Rappel  des dispositions liant l’opérateur et FranceAgriMer

Dans le cadre de la convention liant l’opérateur à FranceAgriMer pour l’exécution d’un programme de promotion de ses vins hors de l’Union européenne, la décision du Directeur Général de FranceAgriMer INTERNATIONAL/SAITL/D 2014-44 du 4 juillet 2014 dispose que : 

«Pour bénéficier de la prise en charge des frais de personnel, les entreprises doivent présenter ces dépenses dans le budget prévisionnel figurant dans la proposition de programme et les demander à l’occasion de chaque demande de paiement.

La prise en charge de ces dépenses de personnel s’effectue selon l’une des deux modalités suivantes :

- dans la limite d’un plafond de 10 % des dépenses de promotion retenues éligibles (on entend par dépenses de promotion retenues, les dépenses de promotion incluant frais de déplacement et d’hébergement, hors frais de personnel et frais généraux);

OU

- dans la limite d’un plafond annuel de 80 000 € de dépenses (salaire chargé). »
2 – Choix  du plafond des frais de personnel présentés 
Pour la phase X (année XXXX), la méthode de plafonnement des frais de personnel présentés ce jour pour validation à FranceAgriMer est la suivante :


(cocher la case correspondante / rayer la mention inutile)

□ Plafonnement à 10 % des dépenses de promotion retenues éligibles (on entend par dépenses de promotion retenues, les dépenses de promotion incluant frais de déplacement et d’hébergement, hors frais de personnel et frais généraux).
□ Plafonnement à 80 000 €.
Je, soussigné ………………………………………….…..……………, certifie que la prise en charge des frais de personnel a bien été prévue dans la proposition de programme transmise par ………..……………… ……………………………. à FranceAgriMer, suite à laquelle a été établie la convention.
Fait à …………………….……..  le …………………………….…
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